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ClT  O 


Y E N S , 


Une  trace  de  fang  humain  a conduit  la  main  Se 
l’hiftoire  fur  les  pas  de  toutes  les  religions  & de  tous 
le«  prêtres  * & îj  m’exile  pas  un  coin  de  la  terre  qui 
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ne  préfente  à l’humanité  & â la  phllofophie  éplorées, 
les  débris  fanglans  des  bûchers  & des  échaffauds  élevés 
au  nom  de  la  divinité  : Moyfe  égorgeant , au  nom  du 
dieu  des  Sittaï,  4 7 mille  juifs  dans  le  défert  d Oreb  ; 
Mahomet  pafîant  aufii  au  fil  de  l’épée , fous  les  mur* 
de  la  Mecque , tous  ceux  qui  refufoierit  de  croire  à fon 
apofioîat  affreux;  l’Amérique  fumant  du  fang  de  feô 
habitans  infortunés , verfé  par  le  fanatifme  barbare  des 
Efpagnols  ; l’infame  Charles  IX  faifant  maffacrer,  au 
nom  de  fa  religion  , 70  mille  Français  en  une  feule  nuit  ; 
l’inquintion  éclairant  de  fes  flammes  effrayantes  les 
places  publiques  de  l’Italie  , du  Portugal  & de  l’Efpagne  , 
& facri fiant  des  viftimes  humaines  au  nom  d’une  reli- 
gion qui  fe  glorifie  de  fa  douceur , de  fon  amour  pour 
la  paix  & de  fon  horreur  pour  le  fang  ; les  torches 
du  fanatifme  incendiant , fous  nos  yeux  , le  déplorable 
département  de  la  Vendée  : tels  font , en  peu  de  mots, 
les  monumsns  horribles  qui  attellent  aux  hommes  l’exif- 
tence  des  religions  5c  des  prêtres. 

Si  les  deux  légiflatures  qui  ont  précédé  la  Conven- 
tion nationale  dans  la  régénération  de  l’efprit  humain, 
euffent  bien  fondé  la  profondeur  de  la  plaie  que  lui 
avoient  faite  l'ambition , l’avarice  & Fhypocrifie  des 
prêtres,  elles  n’euffent  pas  cru  que  les  efforts  courageux 
mais  ifolés  , de  quelques  philofophes , & les  rayons 
épars  d’un  demi-fiècle  de  lumières , du ffent  être  fufîifans 
pour  détruire  le  mal  de  dix-fept  fiècles  d’ignorance,  de 
fuperffition  & de  barbarie;  mais  elles  fe  feroient  per- 
fuadées  que  ce  mal  ne  pouvoit  cefier  que  par  l’extir- 
pation de  fa  çaufe,  & que  la  religion  n’ayant  jamais 
été  entre  les  mains  des  prêtres  que  l’inffrument  d®  la 
tyrannie  & de  Phypocrifie , il  falloir  leur  enlever  cet 
inilrument  1$'  confier  en  des  mains  plus  pures.  En 
réunifiant  de  la  morale  à Pexéeution  de* 


? 

lois  9 elles  fe  feroient  perfuadées  qu’il  falloir  éloigner 
pour  toujours  de'  ^nouvelle  affociation  des  Français 
ôc  du  fol  de  la  liberté  ^ tous  ceux  qui  ne  fe  feroient 
pas  fournis  aux  intérêts  de  la  rai  Ton  ët  de  l’huma- 
nité. 

Quels  ont  été  les  efforts  d s ménagemens  & des 
efperances  philofoplnques  de  FafTemblée  con ftituante  ? 
Ne  peuK>n  pas  , avec  raifon  , leur  attribuer  la  guerre 
cruelle  de  la  Vendee  & les  embarras  fans  celle  re- 
naiffans  qui  environnent  ôe  cbüruent  la  marche  de  la 
Convention  ? 

C’eft  donc  à la  Convention  â mettre  à profit  la  fatale 
expérience  qui  caufe  aujourd’hui  fes  foüicitudes  & les 
alarmes  des  bons  citoyens.  De  toutes  les  parties  de 
la  Republique , des  réclamations  univoques  fe  font  fait 
entendre  au  fein  de  la  Convention  • des  lois  ou  foibles 
ou  incertaines  dans  leur  application , ont  laidé  dans  la 
République  un  ferment  toujours  aŒf  de  fédibon,  de 
fanatifme  ôc  de  fuperfhtion  , & il  eR  temps  enfin  de 
l’en  faire  difparoître. 

Une  loi  du  26  décembre  1790  , rendue  par  baffe  m- 
bles  eonflituante , a impofé  à tout  prêtre  9 réputé 
fonRionnaire  public,  l’obligation  de  prêter  le  ferment 
de  maintenir  la  conftitution  civile  du  clergé. 

O 

Le  26  août  179a  j rafîemblée  légifîative  a décrété 
que  les  prêtres  , dans  le  cas  de  prêter  ce  ferment  ôc 
qui  ne  l’auroien:  pas  prêté,  feroient  obligés  de  lortir 
des  terres  de  la  domination  françaife. 

Et  le  1$  mars  dernier,  la  Convention  a décrété 
que  tout  prêtre  dans  le  cas  de  la  déportation  , arrêté 
huitaine  après  la  publication  de  cette  loi  , feroit  jugé 
par  un  jury  militaire. 
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Ces  trois  lois  ont  laiffé  à delirer  quels  étoient  les 
prêtres  qui  dévoient  être  considérés  comme  fonction- 
naires publics , &.  tenus  au  ferment  prefcrit  ; elles  ont  con- 
féquemment  laiffé  à defîrer  auffi  quels  étoient  ceux  fujets 
à la  déportation  & fournis  au  jury  militaire  ; enfin  elles 
ont  biffé  à defirer  par  qui  6c  comment  le  jury  militaire 
devoit  être  convoqué.  Cette  convocation  doit-elle  être 
faite  par  les  autorités  civiles  ou  par  les  autorités  mi- 
litaires ? Comment  la  tradition  des  accufés  doit-elle  être 
faite  de  Tune  de  ces  autorités  à l’autre  ? 

I elles  font  à-peu-près  les  difficultés  générales  aux- 
quelles ces  lois  ont  donné  lieu  : ici,  telle  autorité  ad- 
ministrative & tels  tribunaux  criminels  ont  penfé  que 
les  prêtres  réputés  fonctionnaires  publics,  & auxquels 
le  ferment  étoient  prefcrit , étoient  feulement  ceux  qui 
accepteroient  des  fondions  ou  du  fervice  dans  le  nouvel 
ordre  de  chofes  ; là , au  contraire , telle  autre  autorité 
a jugé  que  tout, prêtre  qui,  à l’époque  de  la  loi  du  26 
décembre  1790  , exerçoit  une  fondion  réputée  publique, 
etoit  tenu  au  ferment,  & qu’en  le  refufant  il  encouroit 
la  déportation. 

Dans  certains  endroits,  on  a penfé  que  les  ci-devant 
vicaires-généraux  des  ci  devantfeigneurs  évêques  n’étoient 
pas  fondionnaires  publics , Sc  ailleurs  on  a penfé  le 
contraire. 

Là , il  s’eit  formé  un  jury  militaire  compefé  par  la 
garde  nationale,  fur  la  réquilkioa  des  corps  adminif- 
tratifs,  & des  jugemens  ont  été  rendus  oc  exécutés; 
ici,  au  contraire,  on  a formé  des  commiffions  mili- 
taires , qui  fe  font  déclarées  incompétentes.  Une  con- 
currence dangereufe  s’eft  établie  entre  les  autorités  civile? 
&L  militaires,  fur  l’attribution  8c  l’impunité  ou  FincertL 
tude  eu  ont  été  la  fuite. 
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On  a demandé  encore  fi  les  prêtres  qui  s croient 
déportés  volontairement  avec  des  .gaffe-ports  dévoient 
être  confidérés  comme  émigrés,  & fi  ceux  qui  pouvant, 
à caufe  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités  , reiter  en 
état  de  réclufion , avoient  préféré  la  déportation  , dé- 
voient aufïi  être  traités  comrfie  émigrés. 

Enfin , on  a demandé  fi  ceux  qui  avoient  d’abord  prêté 
le  ferment , & qui  l’ont  depuis  rétra&e  5c  repreté  , ne 
font  pas  aufïi  dans  le  cas  de  la  déportation.  ^ 

Une  explication  franche  a paru  néceffaire  au  comité 
de  Inflation,  pour  faire  cefTer  cette  divergence  & cette 
bigarure  immorale  dans  l’exécution  des  lois , oc  fur 
leur  intention. 

Il  n’a  pas  paru  douteux  au  comité  que  tous  prêtres 
qui,  au  moment  de  la  loi  du  26  décembre  1790, 
exerçoient  une  fon&ion  réputée  publique,  ne  biffent 
tenus  au  ferment  prefcrit  par  cette  loi,  5c  que,  dans 
le  cas  de  refus  de  leur  part , ils  ne  fuffent  fujets  a la 
déportation  : & en  effet , que  doit-on  croire , ou  plutôt 
que  ne  doit-on  pas  craindre  d’un  pretre  [qui , tenu  a 
un  fervice  réputé  public,  ofe  fe  livrer  a.  1 impudente 
témérité  de  le  quitter,  plutôt  que  de  fe  foumettre  à la 
loi  de  fon  pays  ? Certes  celui-ia  eft  neceffauement 
f ennemi  de  fa  patrie,  qui  refufe  d exécuter  les  lois 
quelle  a adoptées  ; 5c , fi  je  puis  m exprimer  amfi,  il 
fe  rend,  par  fon  refus,  coupable  d’une  émigration  mo- 
rale plus-  danger  eu  fe  5c  au  fli  criminelle  que  celle  des 
fcélérats  qui  ont  pris  les  armes  contre  leur  patrie  . ils 
font  leurs  complices  6c  a gens  dans  1 intérieur,  & con- 
féquemrrrent  ils  doivent  partager  leur  fort. 

Le  comité  n’a  pas  hérite  davantage  à vous  propofer 
de  déclarer  que  les  ci-devant  vicaires  -generaux  etoient 
réputés  fonâionn aires  publics  , car,  hs  exerçoient  une 
R$p.  par  J,  B,  Earmùnd*  & 3 


autorité  etdéfiaftique  quelconque,  par  délégation  & 
inftitution  de  Pêvéque , Sc  en  refufant  le  ferment  pref 
crit  par  la  loi,  ils  ont  abjuré  & méconnu  la  puiflance 
nationale,  & renonc  aux  droits  & â la  proteâion  qu’elle 
accorde  à tous  les  membres  de  la  fociété. 

Ces  principes  &c  ces,  conliduratibns  font  piejuger 
l’opinion  du  comité  fur  les  prêtres  qui  fe  font  déportés 
volontairement  & avec  des  paffe- ports,,  ou  qui  ont 
préféré  la  déportation  & la  réclufion.  De  quel  droit  des 
lâches  qui  ont  préféré  l’abandon  de  leur  patrie  à l’obéif- 
lance  à fes  lois ofcroïc  it-ils  encore  reclârner  fa  pro 
teeftion  & fa  bienfaifance  ? «un,  il  n'en  eft  aucune 
pour  eux  -,  en  renonçant  à leur  patrie  , ils  ont  renoncé 
â tout,  ils  ont  renoncé  à ce  que  ! honnête  homme  a 
de  plus  cher,  & ce  n’eft  pas  pour  elle  qu’ils  éprouvent 
des  regrets  ou  qu’ils  forment  des  vcenx. 

Loin  de  nous  encore  ;ces  hommes  verfatiles  qui  , 
fans  principes  & fans  opinion , accommodent  leur  conf- 
cience'  & leur  conduite  aux  circondances , aujourd'hui 
prêtre  ; , demain  phii  otoohïs . tour -à-tour  roy.üiftes  ou 
républicains,  iis  prêteront  au  fanadfme  le  ferment  qu’ils 
ont  prêté  à ia  philofophiî  , &'à  la  tyrannie,  celui  que 
li  République  leur  a impofé  : de_  tels  homme»  ne  peu- 
vent jamais  être  de;  citoyens , Sc  ils  doivent  être  bannis 
du  fein  de  la  fociete. 

• pour  répondre  aux.  qao&ions  relatives  à la  loi  du 
iS  mars  dernier,  votre  c mité  a cm  devoir  examiner 
cette  loi  & la  comparer  avec  vos  principes  & avec  les 
loi,  antérieures.  Il  s’c.t  avtnre  pur  cet  examen  quelle  j 
y étoit  abfolument  contraire,  quelle  inters ertihoit  ic 
code  civil  3c  criminel  en  foumettant  à un  r'égime^ini- 
litaire  des  citovens  qui  nu  font  pas  partie  dp  la  loice 
armée  , Sc  ou  dans  l’ordre  politique  rien  n.etoit  p.us 
imprudent  / & en  même -temps  plus  dangereux, 
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pour  la  fûreté  générale  ôc  individuelle  , que  de  mul* 
tiplier  les  attributions  des  pouvoirs  militaires  ou  de 
la  force  armée,  & que  li  les  circonftances  avoient  pu 
faire  adopter  la  mefure  décrétée  par  cette  loi,  il 
étoit  de  la  fagefle  de  la  Convention  de  la  rapporter  dès 
que  les  inconvéniens  lui  en  feroient  connus , & qu’elle 
feroit  convaincue  par  l’expérience  que  , loin  d avoir 
procuré  les  effets  falutaires  que  l’on  en  attendoit,  elle 
a voit  au  contraire , jeté  les  autorités  conftituées , tant 
civiles  que  criminelles  & militaires,  dans  l’anarchie  & 
la  confafion  8c  que  l’impunité  en  avoit  été  la  fuite. 

Le  comité  vous  propofera  donc  de  rapporter  cette 
loi,  non  quant  à la  peine , mais  feulement  quant  à la 
forme  , 2c  à l’attribution  des  juges,  & de  décréter  que 
les  prêtres,  dans  le  cas  de  la  déportation,  feront  jugés 
par  les  tribunaux  criminels  de  leurs  départemens  ref- 
peâifs  ; mais  il  lui  relie  à faire  une  dernière  réflexion, 
c’efl:  que  fi  les  autorités  conflituées , fi  la  loi  elle-même 
n’ont  pas  bien  connu  ni  énoncé  quels  étoient  les  prêtres 
dans  le  cas  de  la  déportation  , li  il  y a eu  de  1 incer  - 
titude  dans  l’ application  de  cette  loi  , il  y auroit  de 
l’inhumanité  & de  l’injuftice  à faire  fentir  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  dont  il  s’agit , à ceux  defdlts  prêtres  , 
à raifon  defquels  il  y avoit  de  l’incertitude  dans  l'ap- 
plication : le  comité  vous  propofera  même  un  nouveau 
délai  pour  tous  les  prêtres  dans  le  cas  de  la  déporta- 
tion ; oc , en  cela,  quoiqu’il  fou  bien affuré. qu’il  y;en 
ait  peu  d’innoeens  2c  de  bons  citoyens , cependant  il  a 
cru  qu’il  fwfRfoît  de  la  pollibilité  de  l’exiftence  d’un 
fuul  innocent  pour  que  vous  ne  le  confondiez  nas  avec 
les  coupables. 

Voici  le  projet  de  décret. 


X- 
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PROJET  DE  DÉCRET 

Article  premier- 

Les  dif portions  de  la  loi  du  18  mars  dernier,  rela- 
tives au  mode  de  procéder  au  jugement  des  pretre* 
dans  le  cas  de  la  déportation  , font  rapportées. 

I 1. 

Lefdits  prêtr  s feront  jugés  par 
de  leurs  départemens  refpêttifs , 
naires , & condamnés  à mort. 


Tous  les  prêtres  aQueilement  détenus  & 
,e  la  déportation , feront  déportés  dans 
a publication  de  la  prefente  loi. 


Ceux  defdits  pretres  c|ui 


refiés  dans  l’intérieur 


de  la  République  feront  tenus  d’en  fortir  dans  la  quin- 
zaine quf  fuivra  auffi  la  publication  de  cette  loi,  fous 
la  peine  prononcée  par  1 article  II  ci-deffus. 


Sont  dans  le  cas  de  la  déportation,  tous  les  prêtres 
ai,  à l’époque  du  18  décembre  1790,  txerçoient  un* 
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fon&ion  ou  une  portion  d’autorités  eccléfiafiiques  ré- 
putées publiques,  & qui  ont  refufé  le  ferment  prefcrit 
par  ladite  loi , ou  qui  l'ayant  prêté  l’ont  depuis  rétrafté  s 
quand  bien  même  ils  Fauroient  prêté  une  fécondé  fois. 

Y I. 

Les  fondions  ou  autorités  eccléfiafliques  réputées  pu- 
bliques , font  celles  dont  un  prêtre  étoit  chargé  par  no- 
mination , délégation  , émanation,  inftitution,  éle&ion 
ou  autrement,  & à quelque  titre  que  ce  fut.,  gra£uitg 
onéreux  ou  bénéficiaire. 

V I L 

Les  dénominations,  incitations  , procédures  & ju- 
gemens  a l’égard  des  prêtres  dan  ? le  cas  de  la  dépor- 
tation , fe  feront  dans  la  forint  prefçnte  pour  tous  les 
délits  criminels. 

V I I L 

Les  prêtres  déportés  volontairement  & avec  pafTe- 
ports  , ainfi  que  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation 
a la  réclufion  , font  réputés  émigrés. 

I X. 

Tout  citoyen  eft  tenu  de  dénoncer  les  eccléfiaftiques 
qu’il  faura  être  dans  le  cas  de  la  déportation , de  les 
arrêter  ou  faire  arrêter  & conduire  devant  l’officier  â® 
policé  & fûreté  gênér&lçc 


Tout  citoyen  qui  recéieroit  un  prêtre  dans  le  cas  de 
îa  déportation , ou  qui  ayant  connoiffance  de  cet 
Incivique  commis  par  un  autre  ne  le  dénonceroit  pas^ 
fera  lui-même  condamné  à la  déportation^ 

\ 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


